Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux dénominations des produits textiles et à l'étiquetage y afférent

1.
Rapporteur: Toine MANDERS (ALDE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0122/2010 / P7_TA-PROV(2010)0168

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010

4.
Objet: définition de règles et de dénominations de fibres harmonisées pour l'étiquetage des produits textiles

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0006(COD)

6.
Base juridique: articles 294 et 114 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission souscrit en principe à un nombre important d'amendements.
Synthèse de la position de la Commission sur les amendements:

Amendements acceptés intégralement: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 15, 17, 18, 20, 22, 23, 26, 29, 33, 34, 35, 39, 41, 42, 43, 44, 46, 52, 61.

Amendements acceptés en principe: 8, 9, 11, 12, 13, 14, 16, 21, 24, 25, 27, 28, 30, 31, 32, 36, 40, 45, 47, 48, 49, 50, 51, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 62, 64, 65, 66, 72.

Amendements rejetés: 19, 37, 38, 63.
Les points les plus sensibles du dossier, qui sont couverts par les amendements du Parlement, sont les suivants:

Indication de l'origine - Amendements 12, 47 à 51 et 66: ces amendements imposent désormais d'étiqueter les produits textiles importés en indiquant le pays d'origine selon les dispositions d'une proposition antérieure de la Commission concernant plusieurs catégories de marchandises, y compris les produits textiles. En outre, ils proposent d'appliquer des règles harmonisées pour l'indication volontaire de l'origine dans le cas de marchandises produites dans l'UE (+ EEE et Turquie). Les modalités précises de mise en œuvre doivent être définies par la Commission dans des actes délégués.

Ces amendements élargissent le champ d'application au-delà de la composition des fibres, ce que le Conseil rejette énergiquement. Pour autant que les aspects techniques soient traités en profondeur, la Commission pourrait soutenir les amendements du Parlement européen. Elle propose de travailler sur la base des amendements du Parlement afin de trouver un compromis viable avec le Conseil et de faciliter un accord.

Indication de la présence de parties d'origine animale – Amendements 13 et 31: ces amendements imposent d'indiquer désormais la présence de parties non textiles d'origine animale dans les produits textiles. Les modalités précises de mise en œuvre doivent être définies par la Commission dans des actes délégués.

Comme dans le cas de l'indication de l'origine, la Commission peut faire preuve de souplesse à cet égard afin de faciliter un accord.

Délégation de pouvoirs à la Commission - Amendements 11, 53 à 57: ces amendements correspondent au large accord interinstitutionnel qui s'est dégagé pour déléguer des pouvoirs à la Commission selon l'article 290 TFUE. Toutefois, ils ne prévoient pas le renouvellement automatique de la délégation de pouvoirs, créant ainsi une vraie clause de limitation dans le temps.

La Commission tendrait à adopter l'approche horizontale convenue entre institutions pour mettre en œuvre l'article 290.

Clause de réexamen - Amendements 14 et 58: ces amendements correspondent à l'intérêt manifesté par le Parlement européen d'harmoniser les autres exigences d'étiquetage des produits textiles au-delà de la législation existante. La Commission approuve l'inclusion d'une clause de réexamen; toutefois la clause proposée est trop détaillée. Le règlement est un texte juridique adressé essentiellement aux opérateurs économiques et aux consommateurs dans lequel la description détaillée des modalités de réexamen ne paraît pas appropriée. La Commission serait plutôt favorable à ce qu'une telle liste détaillée figure dans une déclaration politique.

Obligation d'étiqueter les jouets en matière textile - Amendement 63: cet amendement propose de supprimer les jouets de la liste des produits exemptés des exigences d'étiquetage prévues par le règlement. Il en résulterait une nouvelle obligation pour les jouets en matière textile. La composition fibreuse ne constitue pas un problème de sécurité pour les consommateurs; en outre, cette nouvelle obligation constituerait une charge disproportionnée pour le secteur des jouets sans apporter de valeur ajoutée pour les consommateurs; dès lors, la Commission rejette cet amendement.

Exemption des articles produits sur mesure – Amendement 19: la commission IMCO a proposé cet amendement afin d'exclure les tailleurs traditionnels du champ d'application du règlement. Toutefois, les tailleurs traditionnels sont déjà exemptés de l'application du règlement et cette nouvelle disposition exclurait tous les produits livrés au consommateur individuel final en tant qu'articles produits sur mesure. La Commission rejette cet amendement parce que la part de marché pour ce type de produits est en augmentation et que cette exception aurait pour résultat de réduire l'information des consommateurs.

Utilisation de symboles indépendants de la langue - Amendements 37, 38 et 72: ces amendements traitent du régime linguistique à appliquer aux étiquettes et introduisent un système de symboles pour éviter la traduction du nom des fibres dans les nombreuses langues de l'UE. Le système de symboles doit être élaboré et mis en œuvre par la Commission au moyen d'actes délégués.

En ce qui concerne le régime linguistique, la Commission peut soutenir cet amendement. Toutefois, elle rejette l'introduction d'un nouveau système de symboles qui comprendrait les symboles de 48 fibres. La Commission souhaiterait examiner en détail la problématique de la simplification des étiquettes et la valeur ajoutée qu'apporterait le nouveau système avant d'insérer de nouvelles dispositions juridiques dans le texte.

Obligation générale d'indiquer la composition complète des produits textiles - Amendement 30: cet amendement impose l'obligation générale d'indiquer la composition complète du produit textile, en prévoyant des exceptions dans certains cas justifiés. Étant donné que l'indication de la composition complète est déjà de pratique généralisée, la Commission pourrait se montrer flexible et approuver cet amendement afin de faciliter un accord.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission modifiera sa proposition en conséquence.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: à ce stade, il semble probable que la position du Conseil sera adoptée lors de la présidence tournante belge, durant le second semestre de 2010.
